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Tout le long de cet ouvrage vous pourrez trouver ce signe, qui vous indique une astuce ou un conseil utile.


Les caractères gras indiquent quant à eux des notions importantes ou de base.


Les deux peuvent être associés.




AVANT-PROPOS


Plus du tiers du patrimoine des français est composé d'immobilier. L'immobilier étant un des placements préférés des français. Par ailleurs, beaucoup de gens veulent payer moins d'impôt, tout en utilisant un cadre légal. Mais beaucoup ont encore du mal à franchir le cap de la création d'une SCI familiale, pensant que cela est trop compliqué, trop couteux, que c'est réservé aux riches, etc. Avec ce livre, vous constaterez que le montage d'une SCI est finalement assez aisé et que tout le monde peut s'y atteler. Christelle Poussier, spécialiste en la matière, explique de façon simple, conviviale voire parfois ludique les façons de procéder, vous livre les meilleures astuces, et truffe son propos d'exemples. Ainsi tout le monde devrait pouvoir enfin oser monter une SCI pour mieux bâtir son patrimoine immobilier!


Jean-David Haddad


Fondateur de JDH Editions


Directeur de la collection "c'est presque facile!"




INTRODUCTION


2018, déjà plus de deux siècles qu’est née la Société Civile Immobilière par un décret du 8 Mars 1804. Et celle-ci rencontre toujours un succès en expansion. Appelée plus communément par ces initiales, la SCI permet une accession et la gestion d’un ou plusieurs biens immobiliers sous forme de société, et confère ainsi une certaine souplesse de nature financière et fiscale.


La Société Civile Immobilière dispose d’un mode de gestion particulièrement assoupli, et son caractère civil tente les nombreux intéressés qui ne cessent de se multiplier. En matière d’investissement et d’épargne, les Français ont une préférence pour l’immobilier. Plusieurs études prouvent que plus du tiers du patrimoine des français est essentiellement composé de biens immobiliers (terrains, immeubles, …). A partir de là, l’Etat a tout intérêt à encourager cette tendance, pour des raisons économiques. De nombreux avantages ont été mis au point, parmi lesquels la constitution d’une SCI demeure un outil patrimonial très répandu.


Plusieurs motivations sont de mise :


- Une stratégie en vue d’une transmission de son patrimoine immobilier, et en assurant parallèlement une certaine préparation de ses successeurs en matière de gestion du patrimoine familial.


- Eviter l’indivision, pour ainsi préserver la paix familiale.


- Acquérir à plusieurs un bien immobilier en vue de le gérer ensuite pour en tirer des bénéfices fonciers.


- La décision pour des pacsés ou concubins d’acheter leur résidence d’habitation principale à deux.


Bien évidemment d’autres raisons existent, et permettent de justifier la nécessité de monter une SCI. Toutefois, avant de se lancer dans l’aventure, il est important de connaitre ses objectifs en matière de gestion immobilière. Son caractère civil lui apporte une souplesse particulière, mais pose par là même une contrainte au fait que l’activité ne doit en aucun cas avoir un but commercial.


Plusieurs types de SCI existent, et diffèrent l’une de l’autre par leur objet social. Nous citerons les Sociétés Civiles de Placements Immobiliers (SCPI) qui se distinguent par la possibilité qui leur est ouverte de faire appel public à l’épargne ; les Sociétés Ci viles d’Attribution (SCA) qui ont pour vocation d’acquérir un ou plusieurs immeubles en vue de leur division par fractions destinées à être attribuées aux associés en propriété.


Une facilité dans la gestion, ce qui n’empêche pas que certaines obligations s’imposent, et qu’il est nécessaire de les connaitre au risque d’une nullité de l’acte de constitution.


Ce livre présente toutes les facettes de la SCI, de la décision même de la créer, à une gestion optimale, en passant par la phase de constitution, le cadre juridique et fiscal du gérant et des associés, ainsi que sa gestion comptable et financière.


Plusieurs cas pratiques seront présentés au fur et à mesure, pour permettre au lecteur une meilleure compréhension de ce régime particulier qui nécessite toute son attention.


C’est pourquoi il est impératif de présenter dans une première partie le cadre juridique de la SCI : comment la constituer, comment la gérer, qui sont les associés, qui sont les gérants, leurs droits et leurs devoirs. Une deuxième partie sera consacrée essentiellement à la vie de la société, une occasion pour définir le cadre fiscal et les avantages et inconvénients de chacun des régimes fiscaux.
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LE CADRE JURIDIQUE


La SCI est régie par le code civil Français, plus particulièrement par les articles 1832 à 1870-1 ; sachant que le code civil Français a été promulgué par Napoléon- Bonaparte le 21 Mars 1804, on peut dire que la Société Civile Immobilière n’est pas toute jeune ! Pourtant toujours aussi importante, pour les français dit « de la haute classe », intrigante, pour les français dit « de la classe moyenne » et incompréhensible, pour les français dit « de la classe populaire».


Voilà pourquoi sont nécessaires des explications simples et rapides, afin que les français se trouvant dans l’une des trois catégories, mettent le même mot dans une conversation, lorsqu’ils évoquent la Société Civile Immobilière.


Il s’agit d’une structure ayant tout de même un fonctionnement similaire à une société commerciale, même si la précision sur la nature de l’objet social change toute la donne.


A partir de combien ? Une société nécessite forcement la présence de « deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat, d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter » (article du code civil). Ces personnes dénommées aussi des associés, doivent se réunir pour un but purement civil, et c’est là où se trouve toute l’importance. En effet, on parle d’associés et non d’actionnaires, comme vous avez déjà dû l’entendre ultérieurement, à la télévision lors d’une retranscription d’une assemblée générale d’une société du CAC 40, ou bien lors d’un diner de famille. Pourquoi associés ? Car les personnes ayant décidé de constituer ensemble une société se partagent des parts sociales, les actionnaires se partagent des actions. La différence entre parts sociales et actions porte sur la forme juridique.


Bref, aujourd’hui et dans cette publication, évoquant la SCI, nous parlerons d’associés et uniquement d’associés, mais nous pourrons être amenés à vous parler d’actionnaires plutôt que d’associés dans un autre ouvrage. Les associés devront se concerter sur les décisions à prendre et les stratégies à adopter, le ou les gérants auront des pouvoirs et des obligations, et avant tout la structure devra être constituée avec tout un processus à suivre.




A Thomas : « Pourquoi tu n’achètes pas ton studio via une SCI ? «


Thomas : « Parce que c’est trop compliqué, la création de la société tout d’abord, puis les déclarations annuelles »
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1 Les étapes primaires


Comme son nom l’indique, la Société Civile Immobilière est une société ayant une activité purement immobilière. Plus souvent appelée société de gestion immobilière, elle permet de gérer un ou plusieurs biens immobiliers.


Comme énoncé précédemment, ce type de société naît d’une association de personnes, obligatoirement, puisque le nombre d’associés minimum de la Société Civile Immobilière est de deux personnes. Alors dans le mot association, il ne faut pas en négliger sa définition de regrouper un intérêt commun dont l’unique but doit porter sur la gestion immobilière sans aucun objectif commercial.


Mais alors qu’est-ce qu’une société civile ?


1. Les Sociétés Civiles


Une société civile n’est pas forcement immobilière. Par déduction, lorsqu’une société n’est pas commerciale, elle est civile. Ce type de société est régi par le droit civil français, contrairement aux sociétés commerciales (SARL, SA, SAS, …) qui elles, sont soumises au droit commercial. Le droit civil, nous l’avons déjà vu précédemment, est ce fameux droit qui fut édicté sous Napoléon Bonaparte. Aussi, selon la définition du droit civil en France, il est celui dont l’ensemble des questions et des actes juridiques relèvent des juridictions civiles. Aussi, nous noterons qu’on l’oppose au droit commercial, au droit administratif et au droit juridique.


Plusieurs types de sociétés civiles existent :




	Les sociétés civiles agricoles parmi lesquelles nous pouvons citer :







- la Société Civile d’Exploitation Agricole (SCEA) qui a un objet purement agricole, avec deux associés au minimum ;


- les groupements agricoles d’exploitations en commun (GAEC) qui consiste en une réunion d’au moins deux exploitations agricoles,


- les Groupements Fonciers Agricoles (GFA) qui disposent exactement des mêmes objectifs stratégiques que la SCI. L’unique différence repose sur le caractère agricole du groupement. Tous les biens apportés par les associés ou qu’il aura acquis sont expressément destiné à l’activité agricole (exemple : maison, ordinateur, terrains,…);


- l’Exploitation Agricole à Responsabilité Limitée (EARL) qui présente des conditions de capital et de responsabilité encadré par la juridiction ;







	Existent aussi les Sociétés Civiles Professionnelles (SCP) qui ne peuvent être créées qu’avec deux associés au minimum, exerçant une profession libérale et qui décident de se réunir sous une même structure.


	Il y a aussi Les Sociétés Civiles de Moyens (SCM), similaires au précédentes, qui permettent à des professions libérales de réaliser des économies de charges en se partageant les frais fixes de fonctionnement, ou des charges relatives à l’acquisition de matériels nécessaires à leur activité. Par exemple, et vous n’aurez peut-être jamais prêté attention, mais lorsque vous allez chez le médecin, dans 90 % des cas, et c’est encore plus vrai dans les villes, vous aurez également sur le même lieu, un dentiste, un kinésithérapeute, différents corps médicaux qui partagent leur salle d’attente. Faites l’essai et vous verrez qu’en regardant d’un peu plus près, sur la carte de visite, sur le mur, vous aurez à cette même adresse, le nom de la « SCM Truc ». En effet, dans le cas précis des activités médicales, les différents médecins se regroupent en Société Civiles de Moyens pour partager les différentes charges de structures, partage de la salle d’attente, partage du travail réalisé par la secrétaire, partage du réseau informatique, partage du réseau téléphonique…
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